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V oici déjà près de quinze ans que le Département de Loire-Atlantique, dans ses différentes composantes 
sociales et économiques, développe à l’initiative du Conseil Général, un 
projet de coopération avec Kindia (en République de Guinée) et les Com-
munes Rurales qui l’entourent.  
 La richesse de ses différentes actions, les nombreux engage-
ments qu’elles ont provoqué en Guinée, comme en Loire-Atlantique, et la 
nécessité de proposer un lien entre tous les acteurs du projet, nous ont 
amené à créer ce bulletin dont je suis heureux de vous proposer le pre-
mier numéro.  
 Nous avons l’ambition d’en faire un instrument d’information et 
de liaison régulier avec une parution trimestrielle. Il est destiné à tous 
ceux qui de près ou de loin s’associent ou soutiennent le projet de coo-
pération décentralisée du Conseil Général de Loire-Atlantique, mis en 
œuvre par Guinée 44 , en partenariat avec le Ministère des Affaires 
Étrangères, Le Conseil Régional des Pays de Loire et les communes de 
Loire-Atlantique. Il s’adresse aussi à tous ceux qui souhaitent mieux 
connaître cette action de coopération. 
  Au delà de l’indispensable point sur les volets d’intervention des 
différents partenaires (agriculture, développement communal, appui aux 
entreprises, éducation-jeunesse) appuyés par une équipe locale dynami-
que, nous y développerons des témoignages d’acteurs, des dossiers et 
des informations sur la vie de Guinée 44.  
 Nous espérons que chacun pourra y trouver de l’information 
mais aussi éventuellement un support d’expression. 
 « Kindiatlantique » se veut être un espace de reconnaissance et 
d’échange au service d’une coopération intégrée au développement local 
des partenaires, construit et assumé ensemble et qui engage chacun.  

 M LOUISY,  
 Président de Guinée 44 



MMMM    algré les multiples efforts de l’Etat, la po-
pulation de Kindia n’a toujours pas un ac-

cès à l'eau potable satisfaisant. Moins de 40 % des habi-
tants ont accès à l'eau du réseau d'adduction.  
 C’est pourquoi, la Commune de Kindia, avec 
l’appui de Guinée 44, a entrepris dans son plan d'action 
communal 2001-2003 un programme d’aménagement de 
14 sources de ses districts et de sensibilisation de sa po-
pulation pour une meilleure maintenance et une protec-
tion des sources de la ville déjà aménagées. Elle souhaite 
également faciliter la prise en charge par sa population 
des sources qui seront aménagées dans les districts. 
  

En début d’année 2001, la Mairie de Kindia a 
lancé une identification des problèmes d’accès à l’eau 
potable des populations vivant dans les districts de la 
ville : les services techniques de la Mairie ont recensé 18 
sources susceptibles d’être aménagées. En mai 2001, sur 
la base du travail d’identification effectué par la Mairie,  
Guinée 44 lance une étude technique et financière afin 
d’estimer la faisabilité et les coûts d’aménagements des 
sources des districts : 14 sources sont retenues pour un 
investissement total de 210 000 FF soit 32 000 €. 

 
Pendant que les services techniques de la Com-

mune finalisaient le projet ainsi que l’appel d’offre, Gui-
née 44 sollicitait plusieurs Communes de l’Aggloméra-
tion nantaise afin de participer au financement des ou-
vrages. 

Orvault et Basse Goulaine ont déjà répondu 
favorablement à l’appel. D’autres collectivités étudient  
le dossier. 

Les travaux doivent démarrer à la fin du mois 
de mars et dureront jusqu’au mois de juin 2002. 

S uite à l’accueil en stage en 2000 et 2001, pendant 
2*2 mois à l’IUFM de Nantes, de 2 professeurs 

d’EPS guinéens chargés de réfléchir sur la construction de 
nouveaux référentiel pédagogiques pour les écoles primaires 
de Guinée, 2 jeunes professeurs des écoles en 2° année de 
formation ont choisi la Guinée comme terrain d’observation 
et de réflexion dans le cadre de leur mémoire de fin d’étude. 

Pendant 5 semaines à Kindia, Christophe BOY et Thomas 
BILLAUD ont partagé la vie des enfants et des professeurs 
de l’école primaire « Kindia 1 ».   Leur curiosité les a éga-
lement amené à s’intéresser aux enfants dans leur environne-
ment familial et social en dehors de l’école. 

 Rentrés à Nantes début mars, Christophe et Thomas 
ont monté une exposition à destination des professeurs et des 
enfants des écoles primaires du Département. 
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Projet :  La mair ie  de Kindia se mobil ise  af in d ’apporter 
l ’eau potable  AUX DISTRICTS 

PROJEt :  Une exposition sur l ’enfant guinéen  
a la botTière  

K I N D I A T L A N T I Q U E  

Une première exposition s’est déroulée du 25 mars au 5 avril 
en partenariat avec l’Association « Bien Joué » pour 2 écoles 
primaires (7 classes) du quartier de la Bottière à Nantes. 

 D’autres lieux d’expositions sont déjà envisagés tel 
que Basse Goulaine, le centre socio-culturel de Malakoff, le 
château de la Gobinière à Orvault.  



E n décembre 2001, Jean Paul BREVET membre de l’As-
sociation ECTI et Fernand COUTAUD de l’Associa-

tion AGIR ont réalisé pour le compte de Guinée 44 une mission de 
6 semaines à Kindia afin d’identifier les atouts et les contraintes 
des métiers du bâtiment. 

 Lors de leur mission Jean Paul et Fernand ont rencontré 
plus de 150 artisans individuels, (groupements ou en entreprises), 
la chambre des artisans, le syndicat des groupements du BTP, les 
organismes de formation et les projets qui favorisent l’émergence 
de l’artisanat, les représentants de l’Etat, des Collectivités locales 
et des Bailleurs de fonds. 

 L’analyse de la filière laisse transparaître une très forte 
demande de formation de la part des jeunes artisans sur le plan 
technique.  

 La mission a également relevé une forte déficience en 

petit matériel de base et un besoin d’encadrement, gage d’un tra-
vail de qualité. 

 Suite à cette mission,  les propositions du groupe entre-
prise sont les suivantes : 

♦ Affiner le travail d’analyse des bâtiments du marché de 
Kindia 

♦ Identifier en collaboration avec les entreprises de Kindia 
un public d’une vingtaine de jeunes maçons motivés et 
démarrer leur formation technique avec un suivi sur chan-
tier réel. 

♦ Prospecter auprès des universités de génie-civil ou rural 
afin d’identifier de jeunes diplômés pour se lancer dans le 
secteur privé - former ces jeunes à l’encadrement et la ges-
tion d’entreprise avant de les mettre en stage dans les en-
treprises de Kindia. 

E n matière d'aménagement de bas fonds, la Pré-
fecture de Kindia dispose de larges espaces agri-

coles encore non aménagés.  
Le gouvernement guinéen et les bailleurs de fonds se 

sont  montrés réticents pour financer les aménagements de 
bas fonds. 
Parmi les rares bas fonds aménagés dans la Préfecture de 
Kindia (environ 350 ha), l'APEK Agriculture en a installé 
le tiers en 10 ans avec l'appui de GUINEE 44. 
 
 
Pourtant la Préfecture réunie toutes les conditions pour 
financer des travaux d'aménagement de bas fonds: 
 
1. Un fort potentiel agricole: 3 cycles de cultures par an 

(cultures vivriers et légumières). 
2. Un nombre important de bas-fonds potentiellement amé-

nageables: d'après le BTGR Kindia 3220 ha des bas 
fonds et      4462 ha de plaines peuvent êtres aménagés. 

3. Une méthode d'intervention participative reconnue: 
les bénéficiaires des bas fonds aménagés par l'APEK 
Agriculture ont contribué à la réalisation des travaux 
d'aménagement par l'apport de la main d'œuvre. 

4. Des paysans demandeurs organisés en Comité de 
Coordination des Groupements Vivriers de qui recense 
les demandes et les soumet à l'APEK Agriculture.  
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Projet :  Relance du volet entreprise   
étude de la f il ière BTP a Kindia 

PROJET:  LES  PRODUCTEURS DE KINDIA AMENAGENT LES  BAS  
FONDS ET valorisent L ’ESPACE rural 
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A n B as F ond s
Super
f icie 
( ha)

Ty
pe

V il lage

1997 Lontokhouré 3 III Kossadé

1997 Dambakana 2 III Dembaya

1997 Kounfou 3 III Sambaya

1997 Kankeyakhory 4,6 III Dantoumaya

1997 Tombo 2 III Dantoumaya

1997 Douladé 1 II Dantoumaya

1998 Gbétégbé 5 III M aléah

1998 Diguilin 1 III Diguilin

1998 (plaine) 1 II Sarakoléa

1999 Ninti 4,19 III Sangaréa

1999 Timbo (plaine) 1,45 II Kinyaya

1999 Yamoné (plaine) 1,8 II Kinyaya

1999 Tougandé 1,88 III Seinta

1999 Doloneya 2,1 III Sangaréa

1999 Kobékha 3,6 II Komoya

1999 Difan 1,5 III Kondéa

1999 Gomba 4 III Kondéa

1999 Banyaya 2,5 III Banyaya

1999 Labo 1 III M orya

1999 Barrage 2,39 III Kinyaya

1999 Wolikhouré 2,33 III Yatiakhori

2000 Faro 5 III Kondéa

2000 Tombo 8 III Diguilin

2000 Takhouré 5 III Kondéa

TOTAL 69,34



L ’honneur me revient de vous 
souhaiter la bienvenue au 

Centre Culturel de Yéolé, ainsi qu’au 
nom de Monsieur 
le Président de 
l’Union des Asso-
ciations de Jeu-
nesse de Kindia. 
La Présence par-
mi nous de Mon-
sieur Foucher, 
représentant du 
Conseil Général 
de la Loire Atlan-
tique et de Ma-
dame Lebfevre, 
de la Région Pays 
de Loire, pour la 
première fois dans 
notre pays est 
pour nous un 
grand motif de 
satisfaction et un 

Les valeurs fondamentales qui nous 
motivent sont la compréhension mu-
tuelle, le respect, une approche responsa-
ble des problèmes de sociétés et de déve-
loppement. C’est pourquoi, nous vou-
drions désormais que l’ensemble des 
hommes et des femmes qui oeuvrent 
dans le cadre du renforcement de notre 
partenariat, viennent au sein de nos po-
pulations vivrent nos mentalités et nos 
habitudes. Ces partenariats nous aideront 
à gagner le combat contre la pauvreté. 

Les démarches, et les efforts portent 
leurs fruits, au delà des logiques techni-
ques et financières qui sous-tendent, les 
projets créés des liens humains ainsi que 
des conditions concrètes d’un dialogue 
véritable entre les cultures. C’est pour-
quoi au volet jeunesse, nous optons pour 
un partenariat conscient des différences 
et des originalités de chacun, un partena-
riat moins injuste pour les pauvres, 
moins incertains pour tous .      

    M Sow 
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moment de fierté. 
Les projets avancent et progres-

sent :  
•30 associations de jeunesse qui évo-
luent dans tous les domaines. 
•Un centre culturel incluant une biblio-
thèque qui compte près de 500 adhé-
rents.  
•Une auberge de jeunesse 
•Insertion socioprofessionnelle de cinq  
jeunes au centre culturel et trois à l’U-
nion. 
•Les animateurs des différentes struc-
tures réalisent un travail de qualité et 
fiable..  

Les jeunes portent un grand intérêt 
au centre culturel dans leur avenir, ils 
se mobilisent et sont de plus en plus 
exigeants. Ils sont nombreux à obtenir 
leur baccalauréat grâce à l’existence de 
la bibliothèque.  

tutionnelle et organisationnelle des 
producteurs par un vaste programme 
d’appui, de formation et d’alphabétisa-
tion fonctionnelle à la base. 

• Mise en relation avec d’autres 
partenaires au développement (…) qui 
apportent aux côtés de Guinée 44 un 
appui précieux à notre organisation en 
matière d’alphabétisation des popula-
tions rurales 

•Techniquement, nous avons exé-
cuté l’aménagement de 30 hectares de 
bas-fonds et les levées topographiques 
réalisées de 49 ha. Plus de 1000 produc-
teurs ont bénéficié de l’alphabétisation 
de base et près de 500 autres sont au ni-
veau d’un renforcement des acquis. Les 
thèmes technique de culture comme le 
compostage, le repiquage des bas-fonds, 
la production des semences, etc… sont 
apportés par une  équipe technique qui 
évolue sur le terrain.  

• Tenue de l’assemblée générale ordi-
naire de l’année 2000, le 28 avril 2001, 
qui a élu un conseil d’administration 
dont le mandat initial est de deux ans 
renouvelable une fois. Après ce mandat 
initial, elle procédera au renouvellement 
des membres par tiers tous les deux ans.  

 Monsieur Louisy, la liste serait 
plus longue s’il fallait vous retracer le 
parcours et le niveau actuel de cette or-
ganisation que vous et vos collaborateurs 
n’ont cessé d’appuyer financièrement, 
humainement et logistique ment.  

 C’est encore avec un grand inté-
rêt, que nous apprécions, à travers le 
compte rendu qui nous a été fait par les 

missionnaires de l’APEK en France, de 
l’accueil et des dispositions qui ont été 
prises pour mettre à profit leur séjour par 
des contacts et des échanges organisés à 
cet effet. Nous souhaitons par la même 
occasion que d’autres producteurs de 
l’APEK, puissent bénéficier des mêmes 
avantages et pourquoi pas des produc-
teurs français de la Loire Atlantique en 
visite d’échanges en Guinée.  

 Pour finir, je voudrais, au nom 
de l’ensemble des collèges de l’APEK-
Agriculture et de tous les producteurs de 
la région de Kindia, vous remercier, et à 
travers vous remercier la Loire Atlanti-
que France, le Conseil d’administration 
de Guinée 44, le groupe agricole et toute 
personne physique ou morale ayant 
contribué de près ou de loin à l’épa-
nouissement de notre organisation et au 
développement agricole et rural en Gui-
née.  

 Meilleures salutations 

  Malick Sou-
mah,Président APEK Agriculture 

J e viens par la présente, vous si-
gnifier que ce silence n’est pas 

un oubli, mais plutôt lié au travail de 
restructuration que nous avions projeté 
depuis l’année 1999, une année après 
notre élection. 

 C’est pour moi aujourd’hui, un 
honneur et un plaisir, au nom de près de 
deux mille producteurs de Kindia enca-
drés par notre Organisation Non Gou-
vernementale (ONG) qu’est l’APEK 
agriculture, de vous faire le point sur les 
deux années de travail :  

•Tenue d’une assemblée générale 
extra-ordinaire qui a procédé à la rectifi-
cation de l’article 10 portant sur la com-
position du Conseil d’Administration 
(CA) de l’APEK agriculture; un CA 
élargi à neuf membres au lieu de sept. 

• Recrutement d’un nouveau Direc-
teur Technique sur test de sélection.  

• Mise en place de deux unions de 
producteurs :  

1:  Union des producteurs vivriers de 
Kindia (67 groupements de paysans) 

2 : Union des producteurs maraî-
chers de Kindia (52 groupements). 

Chacune des deux unions est dotée d’un 
conseil d’administration qui se réunit 
avec celui de l’APEK une fois tous les 
trois mois (…) 

•Obtention d’un nouveau siège au 
centre ville de Kindia où l’accès est plus 
facile pour les producteurs. 

• Renforcement de la capacité insti-

K I N D Y A T L A N T I Q U E   

M Sow, Président du centre 
culturel Yéolé de Kindia 

Discours de bienvenue du Président du centre culturel à la délégation d’élus 

PAROLES D’ACTEURS DE KINDIA 

Le Président de l’APEK-Agriculture s’adresse au Président de Guinée 44 



Madame Lefèbvre, élue du Conseil Régional  

des Pays de Loire 
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Monsieur Foucher, élu du Conseil Général de La Loire-Atlantique 

R eprésentant le Président du Conseil Général de La 
Loire Atlantique, j’ai accompagné les membres de 

Guinée 44 lors d’un voyage programmé du 23 au 31 janvier 
2002 à Kindia.  
La mission est précise : découvrir et évaluer les programmes 
d’actions engagés et soutenu depuis plusieurs années par notre 
département avec l’association Guinée 44 intervenant pour le 

développement local de la Ré-
gion de Kindia. J’ai découvert 
la vocation, l’expérience d’une 
coopération décentralisée avec 
les animateurs, les projets, les 
attentes des responsables lo-
caux. Après un accueil très 
chaleureux à la mairie de Kin-
dia, des visites ont permis de 
voir les réalisations effectuées 
pour améliorer les conditions 
sanitaires (les points d’eau po-
table, les ponts) mais aussi le 
développement des cultures 
vivrières et maraîchères et des 
actions auprès de la jeunesse. 
D’autres visites ont porté sur 
les projets en attente dans cer-
tains quartiers ou village. Cette 

expérience de coopération décentralisée vécues depuis plu-
sieurs années avec la ville de Kindia est originale. Elle créé des 
liens étroits avec les responsables locaux, l’associations et le 
département de La Loire-Atlantique.  
Un colloque de deux jours, sur la coopération décentralisée, 
avec les maires des grandes villes de Guinée, a suscité des de-
mandes fortes de la part d’autres maires, notamment celui de 
Mamou. Le besoin de développer des relations fortes avec des 
villes françaises, m’a agréablement surpris. Je suis favorable au 
développement progressifs par étape. 
Les projets doivent être demandés par les responsables locaux 
et construits avec eux. Ils doivent appuyer les formes d’actions 
voulues par les guinéens. Ils doivent favoriser le développe-
ment de la richesse locale et régionale.  
L’association Guinée 44 et ses animateurs conduisent un travail 
de terrain extrêmement intéressant qui correspond bien à l’at-
tente de la population locale. Guinée 44 a le souci de former les 
élus et les administratifs de Kindia, à la gestion locale des pro-
jets, favorisant l’ancrage d’un développement durable de la 
Région.  
Ma visite à Kindia m’a permis de mesurer l’excellent travail de 
soutien et de suivi des réalisations programmées. J’encourage 
vivement cette expérience qui favorise les projets alliant la res-
ponsabilisation, la formation, et la vulgarisation des techniques. 
Je félicite tous ceux qui, par leur dynamisme, les animateurs de 
terrain et les membres de l’association pour le travail construc-
tif effectué pour les habitants de Kindia. 

PAROLES D’ACTEURS DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 

J e tiens à remercier Guinée 44 et son Président d’avoir 
permis à un représentant élu de la Région de découvrir 

un pays : la République de Guinée.  
La Guinée est une région qui mérite d’être aidée autant que les 
autres pays africains, elle possède une richesse que les régions 
voisines peuvent lui envier : l’eau. Malgré les 26 ans d’un 
régime qui a stérilisé les dynamismes, j’ai rencontré des per-
sonnes (adultes responsables, des jeunes) pleins d’espoir, de 
volonté pour mettre en valeur leurs richesses, leur patrimoine, 
pour s’instruire, et pour donner à leur nation la place qu’elle 
mérite, car malgré ses richesses minières, fruitières, la Guinée 
reste un pays pauvre.  
Guinée 44, en tant qu’association de coopération décentrali-
sée, et l’association des Volontaires du Progrès permettront 
cette avancée par leur présence et leur complémentarité dans 
leurs actions, c’est ce que la Région des Pays de la Loire en-
courage. Un exemple concret, c’est leur présence à 2 journées 
de travail riche et intense les 26 et 27 janvier 2002 à Kindia 
lors du séminaire sur la coopération décentralisée où les 5 col-
lectivités françaises se sont jointes aux 11 collectivités gui-
néennes pour échanger autour de 2 objectifs : promouvoir la 
coopération décentralisée auprès des communes guinéennes et 
françaises à travers des échanges d’expériences, et informer et 
orienter les collectivités. Après ces deux journées chargées à 

la fois par les accueils, 
comme seuls les guinéens 
savent le faire et le travail 
de réflexion et d’informa-
tion sur le système adminis-
tratif des collectivités loca-
les françaises, je suis allée 
voire les sources, qui néces-
sitent un suivi permanent 
quant à l’entretien. J’ai éga-
lement pu me rendre compte d’un travail important fait au 
niveau de l’environnement : le traitement des déchet… c’est 
un début mais il oblige a un suivi quant à l’entretien du maté-
riel d’où l’importance des formations. Enfin, j’ai pu aller au 
village de Kaporo, voir la réalisation du volet agriculture. 
Cette mission s’est terminée le lundi 4 janvier après une jour-
née à Conakry, capitale de la Guinée où le centre ville malgré 
une foule grouillante me surprend. Elle donne l’impression 
d’avoir brutalement arrêté son trafic : la voie ferrée qui allait 
de Conakry à Kankan ne fonctionne plus. La locomotive rouil-
lée sort de la gare (imaginez la gare d’Orsay) plus loin sur le 
rail, un wagon rouillé au milieu des hautes herbes et autour 
une vie intense très colorés de marchands ambulants. Il y a 
beaucoup à faire, même si Guinée 44 bénéficie d’un plan 
pluriannuel sur trois ans. 
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s’est donné plusieurs objectifs : 
valoriser la communauté guinéenne 
en France, améliorer la connaissance 
des actions de solidarités menées en 
Guinée, appuyer toute initiative pou-
vant contribuer à mieux faire connaî-
tre la Guinée en France et à dévelop-
per la coopération décentralisée fran-
co-guinéenne. 
Depuis 1999, les réalisations concrè-
tes du CSM ont été les suivantes : 
♦Organisations de 5 journées théma-

tiques : (décentralisation (2) agri-
culture, ressources naturelles, santé) 
dont la première s’est tenue le 17 
janvier 2001 à Nantes, sur le thème 
de la décentralisation et le dévelop-
pement local, avec la participation 
du Maire de Kindia, Docteur Ma-
madou Dramé.  

♦Organisation en janvier 2002 d’un 
séminaire de promotion de la coo-
pération décentralisée franco-
guinéenne regroupant 5 collectivités 
locales françaises, 11 communes 
urbaines de Guinée, le Ministère 
française des Affaires Étrangères et 
la Direction Nationale de la Décen-
tralisation (voir ci-contre). 

D’autre actions de la CSM sont à 
venir telles que :  
♦Une forte implication et la contribu-

tion de ses membres dans la prépa-
ration et la mise en œuvre du Docu-
ment Stratégique de Réduction de la 

LLLL    es commissions mixtes 
sont les rencontres bila-

térales officielles qui réunissent 
tous les 5 ans les responsables poli-
tiques français et leur homologues 
guinéens afin de définir de façon 
concertée les grandes orientations 
des programmes bilatéraux de coo-
pération. 
Depuis 1999, cet acte politique est 
soumis aux représentants des socié-
tés civiles de chaque Etat qui peu-
vent proposer en marge du docu-
ment officiel un certain nombre de 
recommandations. 
Le Comité de Suivi des Commis-
sions Mixtes (CSCM) réunit les 
membres des sociétés civiles des 2 
pays et veille à la bonne prise en 
compte de ses recommandations. 
Après avoir réalisé un état des lieux 
des forces et faiblesses de la coopé-
ration franco-guinéenne, le CSCM 

Le  s u i v i  des  Commi ss i ons  M i x t es  

K I N D Y A T L A N T I Q U E   

1958 : Indépendance-Première République 
avec une centralisation du Parti-État 
1984 : Proclamation de la deuxième Répu-
blique-Réorganisation Administrative des 
Régions, Préfectures, Sous-Préfectures, 
Districts ou Quartiers 
1985 : Discours programme du Président 
Lansana Conté annonçant la décentralisa-
tion et le libéralisme 
1986 : Création du Secrétariat d’État à la 
Décentralisation chargé de la mise en œuvre 
de la Décentralisation 
1990 : Adoption de la loi fondamentale sur 
la décentralisation 
1989 : Création de 303 Communautés Rura-
les de Développement, collectivités territo-
riales décentralisées en milieu rural. 
1991 : Création de 38 communes urbaines, 

collectivités territoriales décentralisée en 
milieu urbain et 1 ère élection des Maires. 
1992 : Légalisation des partis politiques 
1993 : Première élection présidentielle 
1995 : Première élection législative 
1995 : Deuxième scrutin communal : élec-
tion du Docteur Mamadou Dramé à la Mai-
rie de Kindia. 
1998 : création du Conseil Économique et 
Social 
2000 : Troisième scrutin communal, 
deuxième mandat du Docteur Mamadou 
Dramé. 
2001 : Transfert financier de certains impôts 
des Préfectures aux Communes 
2001 : Modification constitutionnelle suite 
au référendum du 11/11/01 modifiant le 
mode de d’élection des Présidents de CRD. 

Repères : les étapes de la décentralisation en République de Guinée 
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Docteur Mamadou DRAME,  
Maire de Kindia 

Pauvreté. 
♦ L’aide à la mobilisation de la société civile 

sur la plan territorial par la constitution de 
plates-formes régionales, servant à  la fois de 
entres de ressource pour les organisations 
informelles et de lieux de construction d’ini-
tiatives concertées entre acteurs locaux. 

♦ L’organisation en septembre 2002 d’une 
journée du partenariat franco-guinéen per-
mettant de valoriser auprès des 2 États les 
dynamiques des sociétés civiles françaises  

   et guinéennes.  



P A G E  7  U N E  C O O P É R A T I O N  F R A N C O - G U I N É E N N E ,  A U  S E R V I C E  D U  D É V E L O P P E M E N T  L O C A L  

4. Comment l’État et ses structures 
déconcentrées peuvent faciliter la 
mise en place et le développement 
de coopération décentralisée.  

Des suggestions et propositions ont été 
faites et ont donné lieu à de fructueux 
échanges. Parmi ceux-ci on peut noter :  

•la nécessité d’encourager l’implica-
tion des guinéens rési-
dant en France pour ap-
puyer le développement 
de la  CD;  

•Le besoin de favoriser la 
formation des élus lo-
caux, des fonctionnaires 
des collectivités locales 
guinéennes, des fonction-
naires de la tutelle dé-
concentrée et  des mem-
bres de la société civile 
sur les enjeux de la CD; 

•La  nécessité de capitaliser les expé-
riences en cours en la matière et favo-
riser la mise en place d’un véritable 
savoir-faire acquis au fil des ans en 
Guinée; 

•Le besoin de favoriser la mise en 
place d’un système d’information 
fiable sur les potentialités économi-
ques locales ainsi que la confection de 
Plans de Développement Économique 

• la nécessité d’encourager la mise en 
place en Guinée d’Association d’élus 
locaux, support d’échanges entre 
communes, notamment pour le déve-
loppement et le renforcement de la 
coopération décentralisée.  

•L’importance de la coopération dé-
centralisée comme instrument  privi-
légié de la lutte contre la pauvreté 
par sa capacité à apporter des solu-
tions aux besoins des populations et à 
mobiliser tous les acteurs du dévelop-
pement, guinéens et étrangers. 

 

 Ces deux exemples de coopération en 
Guinée, incitent des communes à s’en-
gager dans ce type de partenariat, no-
tamment les communes urbaines de 
Dabola, Labé, Mamou et Kaloum à 
Conakry. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L a coopération décentralisée 
présente plusieurs spécificités 

dont celle notamment d’être une coopération 
de collectivité à collectivité. Cette forme de 
coopération est largement représentée en 
Afrique de l’Ouest où la mise en place de la 
décentralisation présente un terrain propice 
à ce type de relations.  

 

En République de Guinée, la coopération 
décentralisée (CD) est représentée par deux 
partenariats actifs : d’une part la Préfecture 
de Kindia qui entretient depuis 14 
ans des liens privilégiés avec le 
département de La Loire Atlanti-
que, et d’autre part la Préfecture 
de Boffa qui travaille en étroite 
collaboration avec le département 
de la Charente Maritime depuis 
1991.  

 

La volonté de promouvoir la CD et d’en 
informer les communes de la République de 
Guinée apparaît clairement et c’est pourquoi 
s’est tenue un séminaire sur ce thème. Occa-
sion de réunir des collectivités françaises et 
guinéennes activement engagées dans ces 
relations  ainsi que celles qui ont déjà expri-
mé un intérêt certain pour lancer un partena-

riat dans ce domaine.  

La commune de Kindia a pris en 
charge la mise en place de ce séminaire 
et a accueillie dans les locaux de la mai-
rie les participants « aux journées de 
coopération décentralisée ».  

Ces journées ont réuni les communes 
guinéennes de Kindia, Dalaba, Dabola, 
Mamou, Forécariah, Du-
bréka, Labé, Faranah et 
Lola avec la présence ef-
fective de leurs Maire, des 
Secrétaires Généraux et 
des représentants des servi-
ces préfectoraux. Étaient 
également présents des 
élus des collectivités loca-
les françaises: Conseil Ré-
gional des Pays de La 
Loire; Conseil Général de 
La  Lo i r e  A t l a n t i -
que;intercommunalité de 
l’agglomération Sud de Toulouse, le SI-
COVAL;  Conseil Général du Rhône et 
la commune d’Elliant. Des personnalités 
d’associations de solidarité internationa-
les étaient présentes : Guinée 44, repré-
sentée par son Président; ESSOR, repré-
sentée par un membre du conseil d’admi-
nistration; Charente Maritime Coopéra-
tion et l’Association Française des Vo-
lontaires du Progrès (AFVP). L’adminis-
tration centrale était représentée par une 
importante délégation. 

Suite à une journée de débat sur ces gran-
des questions, les participants se sont 

réunis en ateliers et ont 
pu échanger en grou-
pes restreints sur qua-
tre thèmes :  

1. Co mment  peu t 
s’exercer une coopéra-
tion entre élus de col-
lectivités locales fran-
çaises et guinéennes; 

2. Comment la coopé-
ration décentralisée peut favoriser le 
développement économique de cha-
que collectivité locale concernée; 

3. Comment la coopération décentrali-
sée peut rapprocher et impliquer la 
société civile de chaque collectivité 
locale concernée; 
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Conclusions et perspectives du séminaire international sur la coopération décentralisée 

qui s’est tenu à Kindia, les 26 et 27 janvier 2002 

Les participants appel-
lent les responsables des 
différents pays à s’enga-
ger par tous en faveur du 
développement de la coo-
pération décentralisée, 
des partenariats entre 
ONG et des actions de la 
société civile en faveur 
du rapprochement des 
populations françaises et 
guinéennes.  

Les participants ont 
entendu des exposés 
détaillant les expérien-
ces pratiques et concrè-
tes conduites à Kindia 
par Guinée 44 et à Boffa 
par Charente Maritime 
Coopération 



Volontaire du Progrès à la Mairie de Kindia 

 En Guinée, enrichi d’une présence de 14 années sur le terrain, et 
jouissant d’une très bonne intégration à tous les niveaux de la société civile 
guinéenne, le Conseil Général de Loire-Atlantique lutte contre la pauvreté de 
la Région de Kindia en soutenant l’émergence, la structuration et l’auto pro-
motion d’opérateurs sociaux, économiques et institutionnels locaux, œuvrant 
pour le développement économique, social et humain de leur pays. 
 En France, le Conseil Général de Loire-Atlantique veille également 
à renforcer et favoriser les liens entre acteurs économiques, sociaux et hu-
mains du département de Loire Atlantique et de la Région de Kindia. 
 Le programme d’intervention de GuinéeGuinéeGuinéeGuinée 44, s’axe autour de qua-
tre domaines d’intervention :  
 - appui au développement agricole 
 - appui au développement économique 
 - appui à la décentralisation 
 - appui à la structuration du monde associatif 

Créée en juin 1994 l’association est mandatée pour conduire la politique de 
coopération décentralisée du Conseil Général qui dirige des actions de parte-
nariat économique et de développement avec la Région de Kindia en Républi-
que de Guinée.  

V ie associative :  

Des études d’aménagement et développement territorial 
m’ont permis de réaliser des objectifs professionnels, ceux 
de travailler dans le domaine de la coopération internatio-
nale. J’ai alors effectué un stage de quatre mois en Guinée 
dans le cadre d’une maîtrise d’Institut Universitaire Pro-
fessionnalisé (IUP) en aménagement et développement 
territorial. Ce stage s’inscrivait dans le programme décen-
tralisation des villes secondaires de la Guinée. C’est à 
Kindia que je me suis basée afin d’initier la commune à la 
mise en place d’un Plan de Développement Communal. 
Cette expérience qui s’est révélée concluante en terme 
d’échanges, de réalisations et d’objectifs professionnels 
m’a engagé dans cette voie. J’ai pu la poursuivre par un 
stage de DESS de Sociologie Appliquée à la Gestion Lo-
cale, pour Guinée 44 afin d’analyser l’organisation des 
services administratifs de la mairie de Kindia. Ces travaux 
sont d’actualité à Kindia et s’intègrent aux projets de la 
mairie. Ma future mission de volontaire à Kindia, sur le 
volet communal me permettra de suivre, continuer et fina-
liser différents projets. Ce travail s’inscrit en approfondis-
sement de mes expériences passées et continuité de mes 
motivations professionnelles. Avant de partir, au mois 
d’Août 2002, je travaille à Guinée 44 en tant qu’anima-
trice socioculturelle. Je participe à l’émancipation du ré-
seau de partenaires en dynamisant les échanges et les pro-
jets. Ce poste me permet d’acquérir une méthode de travail 
et de connaître de façon interne l’ensemble des actions de 
Guinée 44. 

Bruno Charbonnier 

B onne arrivée à :  

Territoire de référence des projets de Guinée 44 

 
 
 

Projets:  
06/02 : Un conteneur partira fin juin pour 
la Guinée. Des permanences se tiendront à 
l’entrepos de Couëron. Pour toutes infor-
mations, contacter Guinée 44  
4/06/02 au 15/06/02 : exposition sur « la 
place de l’enfant à l’école en Guinée » au 
centre culturel de Malakoff 

Missions :  
6/04/02—15/04/02 : groupe jeunesse re-
présenté par M Solon à Kindia 
13/05/02—13/06/02 : stagiaires guinéens 
à Nantes 

Réunions :  
16/05/02 : groupe jeunesse 
21/05/02 : conseil d’administration de 
Guinée 44. 
30/05/02 : groupe agricole 
4/06/02 : groupe communal  
5/06/02 : assemblée Générale de Guinée 
44.  

 Rencontres :  
22/05/02 : Rencontre des habitants et de la 
société civile orvaltaise organisée par la 
mairie d’Orvault et Guinée 44. 
 
24/05/02 : Rencontre de la société civile 
de Basse Goulaine, organisée par la mai-
rie de Basse Goulaine et Guinée 44. 
 

A genda  

Nous remercions et souhai-
tons un bon retour à Anne 
Johnson et Richard Mon-
voisin qui ont quitté Kindia. 
Anne Johnson est remplacée 
par Bruno Charbonnier déjà 
en activité à Kindia et  Ri-
chard Monvoisin par Lau-
rence Barteau qui prendra ses 
fonctions auprès des structu-
res jeunesse courant juillet 
2002. 
Dans le prochain numéro, 
Sylvie Torné-Céler se pré-
sentera, elle est la rempla-
çante de Juliette Durand Del-
ga, volontaire sur le volet 
agricole.  

Gwenaë l l e  R i da rd   

Coordinateur de Guinée 44 à Kindia 

Je me suis très tôt orienté vers le développement tropi-
cal, avec une entrée « agro-développement internatio-
nal » à l’ISTOM à Cergy Pontoise. Je me suis ensuite 
plus spécifiquement spécialisé dans l’aménagement du 
territoire et la gestion des ressources naturelles en zone 
tropicale, respectivement en Angleterre à l’Université 
de Cranfield, et à l’ENGREF de Montpellier. 
Tout le long de mon cursus, j’ai eu l’opportunité d’ef-
fectuer plusieurs stages en Afrique (cameroun-2 mois 
Gabon-4 mois, Madagascar-6 mois), avec pour thémati-
ques d’études : la gestion locale de l’environnement 
forestier,  la production agricole et le foncier d’une 
façon plus générale. 
Je rentre d’une mission de 2 ans au Sénégal où j’ai 
travaillé à la mise en œuvre de stratégies de développe-
ment local  pour le compte de plusieurs projets de coo-
pération. 
Je suis rentré en France en août 2001 et ai choisi de 
m’engager avec l’association Guinée 44 sur le dévelop-
pement de la préfecture de Kindia, via un programme 
de coopération décentralisé décliné sur 4 grands volets. 


